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Philippe Gautier
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EDITO

Combien y a-t-il d’artistes interprètes 
de la musique ou enseignants de la musique 
en France ? Quels sont leurs revenus ? 
Ou travaillent-ils ? 
Autant de questions simples qui ne trouvent pas nécessairement de réponses dans les statistiques officielles mais qui
sont cruciales pour comprendre ce que nous vivons aujourd’hui, l’évolution du secteur, les batailles qui sont à mener
dans l’intérêt des professionnels et du développement de l’activité musicale en France. 

Alors nous nous y sommes mis. Nous avons rassemblé et synthétisé des sources diverses pour parvenir à mieux nous
connaître nous-mêmes. Bien entendu, et ce n’est une surprise pour personne, ce qui frappe c’est l’extrême diversité des
situations. Mais c’est aussi cette unité que nous appelons entre nous «le métier». 

Emparez-vous des informations contenues dans ce numéro et faites-en un outil pour l’action syndicale. Non, nous ne
roulons pas sur l’or. Oui, la précarité est une gangrène qui n’épargne plus aucun domaine de l’activité musicale. Mais
surtout, affirmons-le, nous sommes les acteurs de la diversité artistique, nous sommes les porteurs de musique auprès
de toutes les populations, nous sommes la vie culturelle dans des endroits parfois reculés, nous sommes les créateurs
d’une richesse qui se répand en un instant sur la planète sans que nous n’en touchions bien souvent le moindre bénéfice. 

Le Centre National de la Musique (CNM) vient d’être créé par la loi. Un militant du SNAM est le seul représentant d’une
organisation d’artistes au sein de son Conseil d’Administration. Il aura à cœur qu’aucune décision ne soit prise sans
prendre en compte les réalités sociales décrites ici. 

De la même manière, dans la bataille contre le projet de réforme des retraites que portent le gouvernement et la
majorité d’Emmanuel Macron, nous continuerons à clamer que les dégâts pour les artistes peuvent être considérables.
Que l’allongement de la carrière ne soit bien souvent pas envisageable quand on a un métier aussi exigeant que le nôtre.
Que la précarité subie par les musiciens – et souvent encore plus par les musiciennes, notamment du fait de la maternité
– pénalisera le calcul d’une retraite exclusivement par points.

Depuis la parution du projet de loi, nos premières simulations mettent en lumière les pertes salariales pour les artistes
et le surcoût pour leurs structures de la suppression des taux abattus dont bénéficient actuellement les professionnels
du spectacle. Le SNAM et ses syndicats appellent tous les artistes musiciens à se mobiliser pour s’opposer à ces projets
extrêmement négatifs pour l’emploi et les rémunérations des artistes.

Et ce ne sont que deux exemples. 
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Plus de 50 000 artistes de la musique vivent de leur métier en France

C’est un anniversaire qui ne fait pas beau-
coup de bruit, c’est pourtant celui d’un des
actes fondateurs pour la situation des ar-
tistes et l’éco-système du spectacle en
France.

Depuis le 30 décembre 1969, c’est-à-dire exactement
un demi-siècle, la loi fait des artistes des salariés.
Auparavant, c’était une possibilité pour les
organisateurs de spectacles ou les producteurs de
disques. Depuis, c’est une obligation avec, à la clé, le
droit à l’assurance maladie, la retraite, les allocations
chômage, la formation professionnelle, les congés
payés, etc. Cette situation, exceptionnelle au niveau
international, est une des conditions du rayonnement
artistique de notre pays, un des moyens pour que
vivent décemment les travailleurs des arts et de la
culture (p. 6 et 7).

Dans une époque où il est de bon ton pour tout et pour
n’importe quoi de vanter les vertus de «l’artiste
entrepreneur», et alors que l’on est habitué à entendre
toutes les approximations sur les artistes de la
musique, il nous a semblé important de compiler un
certain nombre d’informations sur ce qu’est
le métier aujourd’hui. Combien sommes-nous ? Où
jouons-nous ? Combien gagnons-nous ? Qui sont nos
employeurs ? Autant de questions qui paraissent
simples mais dont les réponses ne sont pas toujours
faciles à trouver, tant les situations sont diverses. Il
faut dire que nous sommes nombreux à ne pas rentrer
exactement dans les cases, à exercer parallèlement
comme interprètes et comme enseignants, à faire des
cachets mais à ne pas être indemnisés par l’assurance
chômage, à jouer beaucoup pour des employeurs non
professionnels et donc à rester mal répertoriés par les
statistiques du secteur culturel, à exercer dans
différentes esthétiques et être ainsi difficilement
cataloguables.

Alors que le Centre National de la Musique (CNM) se
crée avec des missions pour l’instant beaucoup plus
ambitieuses que les moyens financiers qui lui sont
octroyés par l’Etat, il est important que les nouvelles
mesures en faveur de notre secteur, qui vont être

annoncées dans les tous prochains mois, s’appuient
sur des réalités.

Si notre pays peut encore s’enorgueillir de compter
plus de 2 000 musiciens et musiciennes dans les
ensembles symphoniques ou les maisons d’opéra,
(p. 10 à 13) la plupart des concerts de musique dite
«classique» sont donnés par des ensembles dont les
membres sont des intermittents. Si certains artistes
appartenant aux esthétiques des «musiques
actuelles», qui en général font carrière sous leur nom,
ont vu le montant de leurs cachets croître ces dernières
années, ils sont rares, et la grande masse des
22 000 artistes intermittents (p. 14 et 15) du secteur
musical a vu ses revenus stagner, voire diminuer.

Alors que notre secteur est traditionnellement
présenté comme constitué de deux grands pôles avec,
d’un côté les institutions musicales ou lyriques et, de
l’autre, les industries culturelles, nous présentons
aujourd’hui des chiffres qui démentent ce cliché. Un
tiers du secteur, très peu subventionné mais qui n’est
pas non plus source de profits pour les entreprises qui
nous emploient, constitue le cœur de la vie musicale en
France. La plupart des spectacles sont joués dans de
petites salles et ne sont que peu financés avec de
l’argent public, la plupart des enregistrements sont
auto-produits ou produits en dehors des majors qui
dominent le marché en terme de chiffre d’affaires. La
vitalité artistique, le vivier de musiciens et de
musiciennes qui sont les artisans de la création au
quotidien, ce sont les dizaines de milliers d’entre-nous
qui jouent un jour sur la scène d’un théâtre municipal,

snam.infos n° 72 - 4ème trimestre 2019 - Le métier de musicien.ne en France

25 000
ENSEIGNANTS

DES CONSERVATOIRES
ET ECOLES MUNICIPALES
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Plus de 50 000 artistes de la musique vivent de leur métier en France

un autre dans un Café-Culture, un autre dans un
festival associatif, un autre sur la scène d’un zénith, etc.
Une remarque comparable pourrait être faite pour les
quelques 30 000 d’enseignants de la musique (p. 18). Si
le modèle reste celui du titulaire employé à plein temps
par un conservatoire avec statut de fonctionnaire de la
fonction publique territoriale, force est de constater
que le modèle est en voie de raréfaction parmi les
30 000 artistes enseignants qui exercent dans notre
pays. Et ce n’est pas la loi du 6 août 2019, que vient
d’adopter la majorité en place, qui va arranger les
choses, car les collectivités territoriales vont
désormais pouvoir déroger au recrutement sous statut.
La situation n’est pas meilleure dans les écoles
associatives souvent trop peu financées et qui
emploient des artistes pourtant qualifiés et
expérimentés pour des salaires bien bas. Les temps
partiels qui imposent de jongler avec des emplois du
temps dans plusieurs écoles, les statuts dérogatoires
qui vont désormais jusqu’à celui - pourtant illégal dans
ce cadre - d’auto-entrepreneur, les CDD aux motifs
aussi divers qu’abusifs, les vacations, les cours payés
au cachet pour éviter les CDI, autant d’exemples qui
sont le quotidien de milliers d’artistes
enseignants. Parmi eux les 5 000 Dumistes (p. 21) très
inégalement répartis selon les communes sont au
premier rang des missions d’Education Artistique et
Culturelle (EAC).

Mais, derrière cette diversité, derrière la multitude de
situations individuelles particulières, des constats sont
indiscutables : si nos salaires stagnent, notre nombre
croît. Nos statuts et nos droits sont régulièrement
contournés, la bataille que nous menons pour des
garanties qui s’appliquent à tous les musiciens et
toutes les musiciennes est donc vitale pour chacun
d’entre-nous. Ne laissons pas penser que le salariat, le
respect des conventions collectives dans le secteur
privé ou l’application du statut dans le secteur public
seraient des contraintes ou des freins à l’activité
musicale. Les salaires minimums ou la protection
sociale sont au contraire les conditions qui permettent
à notre profession de se développer d’année en année,
de créer une part sans cesse croissante des richesses
produites en France, de faire vivre l’idée même de
diversité artistique.

Si nous sommes environ 50 000 à gagner notre vie en
exerçant notre art, répartis dans des volumes très
comparables entre artistes enseignants et artistes
interprètes de la musique, nous sommes encore trop
peu à être syndiqués. Pensons-y, parlons-en avec nos
collègues de travail, rappelons partout et toujours que
les droits qui sont les nôtres et qui font de notre pays
un modèle souvent envié à l’étranger ne sont pas un
cadeau du ciel mais le fruit de combats que mènent
depuis un siècle et demi les syndicats de musiciens et
de musiciennes. 

Des batailles restent à mener. En premier lieu celle de
la mixité qui se gagnera par le changement des
mentalités et des pratiques, par l’éradication des
violences sexuelles ou sexistes sur les lieux de travail
(p. 8 et 9). Celle pour le partage de la valeur dans un
monde où la musique est partout mais où elle ne
procure aucun revenu à la plupart d’entre-nous. Et tant
d’autres encore.

La bataille pour nos droits est la bataille pour la
musique. 

25 000
INTERPRÈTES
INTERMITTENTS
DU SPECTACLE

OU
MEMBRES PERMANENTS

DES ENSEMBLES
SYMPHONIQUES
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La loi n°69-1186 portant présomption de salariat des artistes interprètes, proposée par le gouver-
nement, est adoptée, à l’unanimité, par l’assemblée nationale le 11 décembre 1969. Elle est signée
par le président de la République Georges Pompidou le 26 et publiée le 30 du même mois au JO. 

Elle institue une présomption de contrat de travail
donc de salariat aux artistes interprètes mais aussi aux
mannequins.

Voici sa version originelle : 

Tout contrat par lequel une personne
physique ou morale s’assure, moyennant
rémunération, le concours d’un artiste du
spectacle en vue de sa production, est
considéré être un contrat de louage de
services dès lors que l’artiste n’exerce
pas l’activité, objet de ce contrat, dans
des conditions impliquant son inscription
au registre du commerce.

Cette présomption subsiste quels que
soient le mode ou le montant de la
rémunération, ainsi que la qualification
donnée au contrat par les parties. Elle
n’est pas non plus détruite par la preuve
que l’artiste conserve la liberté
d’expression de son art, qu’il est
propriétaire de tout ou partie du matériel
utilisé ou qu’il emploie lui-même une ou
plusieurs personnes pour le seconder
dès lors qu’il participe lui-même au
spectacle.

La loi, transposée dans le code du travail, précise par
ailleurs la liste des artistes interprètes concernés, le
fait que le contrat doit être individuel mais qu’il peut
être commun aux artistes participant au même numéro
ou au même orchestre. Dans ce cas le contrat doit faire
la liste nominale de chaque artiste interprète et

indiquer le montant de leurs rémunérations et est
signé par l’un des artistes interprètes dûment mandaté
par ses pairs. Le texte se termine par cette phrase :
«Conserve la qualité de salarié, l’artiste contractant
dans les conditions précitées».

Cette loi est le résultat des propositions,
revendications, actions et grèves des syndicats
d’artistes interprètes CGT (SFA, Union des artistes,
syndicats de musiciens, SNAM).

Les artistes interprètes, musiciennes et musiciens
signaient déjà des contrats de travail dans des
établissements de spectacle, pour des tournées. Ainsi
les syndicats d’artistes interprètes, de techniciens Cgt
et la Fédération ont négocié et signé la convention
collective des Théâtres Privés le 31 octobre 1951 et celle
des tournées le 12 mars 1958 tout comme des accords
collectifs d’établissement. 

Pourtant, dans bien des cas, pour tout le travail
discontinu et donc des engagements de très courte
durée, la règle était le plus souvent l’absence de
contrat et surtout l’absence de cotisations, donc de
droits sociaux. 

Cette situation a amené nos organisations à
revendiquer une loi sur la présomption de salariat dès
le début des années 1960. Cela a abouti à la création,
dans un premier temps, de la vignette de Sécurité
Sociale en 1965, puis l’organisation de grèves et
mouvements revendicatifs notamment en 1966 et 1967
pour aboutir après mai-juin 1968 à l’adoption  de la loi
instituant la présomption de salariat en
décembre 1969.

Dans les années 1970, la notion de présomption de
contrat de travail remplace la présomption de contrat
de louage de services.

La principale modification de la loi interviendra en
2005, après condamnation de la France par la Cour de

“

“
La loi instituant la présomption de salariat des artistes 
du spectacle a 50 ans
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Bon de commande
guide pratique 2019-2020 des droits des salariés
du spectacle, du cinéma et de l’audiovisuel

18ème édition - décembre 2019/janvier 2020 - copyright FNSAC-CGT

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Code postal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

TARIFS : 15 € + FRAIS D'ENVOI POUR UN GUIDE 4,67 €, SOIT UN TOTAL DE 19,67 €
(chèque à l'ordre du SNAM 14-16 rue des Lilas 75019 Paris)

Justice de l’Union Européenne. Elle concerne les artistes
qui exerçent habituellement leur activité à l’étranger
comme travailleurs indépendants, pour lesquels la loi
prévoit désormais une exception à la présomption de
salariat lorsqu’ils se produisent en France. 

Revendiqué par la Fédération du spectacle CGT et ses
syndicats depuis 1976, le GUSO (Guichet Unique du
Spectacle Occasionnel) est créé en novembre 1999 et
consolide le salariat des artistes interprètes en
simplifiant le versement des cotisations et
contributions sociales pour certains employeurs.
D’abord réservé aux organisateurs occasionnels et aux
particuliers, il est obligatoire depuis 2005 pour toutes
les entreprises dont l’activité principale n’est pas le
spectacle vivant, quel que soit le nombre de
représentations. 

Beaucoup parlent un peu vite du «statut d’intermittent»
qui n’a jamais existé et oublient un peu vite que notre

statut est celui de salarié. Sur lui repose notre droit à
l’assurance chômage, comme celui au congé maternité,
à l’assurance maladie, à la retraite, à la formation
professionnelle, aux congés payés, etc.

Aujourd’hui, la tendance, parfois favorisée par les
pouvoirs publics, au travail indépendant, à
l’«uberisation» et à l’«artiste entrepreneur» fragilise la
loi sur la présomption de salariat et pourrait aboutir, si
nous n’y prenions garde, à une remise en cause de nos
droits sociaux. Heureusement pour nous, en 50 ans,
cette loi bien écrite nous protège efficacement car
aucune jurisprudence n’a jamais sérieusement fragilisé
nos droits. 

Bien des professions, comme les métiers techniques
du spectacle et de l’audiovisuel, sont au cœur du travail
indépendant imposé, du camouflage du lien de
subordination et pourraient revendiquer une
présomption de contrat de travail.

La loi instituant la présomption de salariat des artistes 
du spectacle a 50 ans



snam.infos n° 72 - 4ème trimestre 2019 -  Egalité homme femme p.8

Les chiffres ne sont qu’une illustration statistique de ce que nous voyons, et le savons toutes et
tous. Mais le débat sur les causes de ces écarts avance. Alors que dans les études musicales les
filles sont au moins aussi nombreuses que les garçons, elles se détournent des débouchés pro-
fessionnels où leur place n’est pas faite. 

Rappelons que le développement des auditions
derrière paravent a permis de féminiser les orchestres
classiques durant le XXème siècle… dans les pays ou
les formations qui les ont généralisées. Preuve que
dans le classique ou dans les musiques actuelles la
cooptation reste la certitude de perpétuer les
représentations et les usages discriminatoires. 

Mais, les résultats de l’enquête menée en 2018 par le
Syndicat des Musiciens et Musiciennes d’Ile-de-France
(SDAMP-CGT) le montrent, les professionnelles ont des
motifs légitimes de s’estimer maltraitées, que ce soit
les intermittentes, les membres des ensembles ou les
enseignantes qui ont toutes témoigné dans le même
sens. 

Avec l’âge les musiciennes sont moins appelées pour
travailler sur scène. Les chanteuses en premier lieu
paient très cher le stéréotype selon lequel une femme
doit être jeune pour être séduisante. Il faut ajouter à

cela que la maternité crée des ruptures de carrière
souvent définitives. 

Mais le plus insupportable est la persistance de
comportements et d’agissements sexistes ou violents.
L’enquête révèle ainsi que 40 % des musiciennes ont
répondu avoir des difficultés liées au genre avec les
équipes techniques, administratives et artistiques. De
la plaisanterie de mauvais goût à la remarque
déplacée, de la drague lourde de la part de personnes
en situation de pouvoir au chantage sexuel dans les
situations certes plus rares mais pas exceptionnelles. 
Qui a envie de vivre ça tout au long d’une carrière ? 

Ajoutons enfin que contre les valeurs prônées par le
secteur culturel, quand on observe les salaires des
artistes intermittentes, ils sont plus faibles que ceux
des hommes. Par exemple, dans la branche du
Spectacle Vivant Privé, le cachet moyen d’une artiste
femme est de 151€ brut quand celui d’un homme est à
178€ brut. 

Qui peut justifier cela ? 

Dans les ensembles permanents 

37% d’instrumentistes
femmes réparties inégalement
dans les pupitres 

8% des chefs invités sont des
femmes 

Des statistiques partielles mais
concordantes dans le secteur
des musiques actuelles

5,4% de femmes parmi les
artistes sur les scènes de
musiques actuelles 

97% des groupes sont
constitués exclusivement ou
majoritairement d’hommes 

Mettre fin aux inégalités entre les femmes et les hommes
dans la musique
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Partout où nous représentons les artistes et les personnels techniques et
administratifs des secteurs du spectacle, de l’audiovisuel, du cinéma et de l’action
culturelle et où des aides financières se décident, c’est-à-dire notamment au Centre
National du Cinéma et de l’image animée (CNC), au Centre National de la chanson, des
Variétés et du jazz (CNV), au Fonds pour la Création Musicale (FCM), à l’Association
pour le Soutien du Théâtre Privé (ASTP) mais aussi dans les diverses commissions
consultatives mises en place par des collectivités territoriales, nous proposerons
désormais des objectifs chiffrés contraignants pour progresser réellement vers
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. 

Nous revendiquons aussi l’adoption de tels objectifs par les services déconcentrés
du ministère de la culture et par les Organismes de Gestion Collective (OGC) du droit
d’auteur et des droits voisins.

* Fédération nationale des syndicats du spectacle, de l’audiovisuel et de l’action culturelle

La revendication de la FNSAC-CGT *

Mettre fin aux inégalités entre les femmes et les hommes
dans la musique
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Depuis 20 ans la FEVIS (Fédération des Ensembles Vocaux et Instrumentaux Spécialisés) rassemble
les formations musicales constituées quasi-exclusivement d’artistes intermittents. Bien que fi-
nancés à plus 30% par l’Etat ou les collectivités territoriales, la création de ces ensembles relève
toujours d’une initiative individuelle - en général celle de la directrice ou du directeur musical - et
donc pas de la puissance publique.

Les ensembles spécialisés
600 équivalents temps plein mais
pas un emploi d’artiste à plein temps

Une enquête de 2016 à laquelle ont répondu 108 des
134 ensembles membres de la FEVIS permet de
constater qu’ils sont annuellement à l’origine de 1 076
programmes donnés lors de 3 126 représentations
dont 86% d’entre-elles ont été données en France et
14% à l’étranger. Le nombre d’artistes sur scène allant
de 3 à 100 est en moyenne de 16.

Ces ensembles revendiquent de générer un million
d’heures de travail pour les équipes artistiques
(artistes et techniciens du spectacles), soit
600 équivalents temps plein. Mais comme les artistes
interprètes sont tous en CDDU, pas un seul n’est à plein
temps en réalité.

Le modèle social de ces ensembles est donc
parfaitement archaïque : aucun droit à la moindre
sécurité d’emploi, même pour des artistes qui en font
partie depuis des décennies. Aucun droit à la
négociation collective des salaires ou de quoi que ce
soit d’autre. Aucun droit aux institutions
représentatives du personnel ou au droit syndical...

Les Arts Florissants, Insula, Les Siècles, Le Poême
Harmonique, autant de projets artistiques

passionnants pour la vie musicale française... et dont
les membres, pour la plupart, ne finissent souvent les
fins de mois qu’avec l’appoint du Pôle Emploi. Est-ce
bien normal de voir ces ensembles se revendiquer du
service public, de voir le ministère de la culture se
vanter de les soutenir et de se rendre compte que leur
modèle économique repose en grande partie sur le
régime d’assurance chômage ? Vous avez dit
permittent ?

Les salaires dans les
ensembles spécialisés 

La convention collective nationale des
Entreprises Artistiques et Culturelles dont
relèvent ce type d’ensemble prévoit les
rémunérations minimales suivantes : 

1 cachet pour une répétition 
dans la journée : 102, 87€

1 cachet pour deux répétitions 
dans la journée : 

145,27€

1 cachet pour une représentation : 
145,27€

2 cachets pour une journée comprenant
une répétition et une représentation : 

222,50€ en tout   
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Les orchestres permanents, un 
service public de la musique encore
inégalement réparti sur le répertoire

Le paysage national des orchestres et opéras
en France est contrasté. Il est marqué d’une
part par des ensembles localisés à Paris et
dépendant assez directement du Ministère
de la Culture (Orchestre de Paris,
Intercontemporain,
Opéra National de
Paris) et d’autres
financés avant tout par
les villes ou les
régions. Ces structures
permanentes - c’est-à-
dire dont la grande
majorité des artistes
sont en CDI - dévolues
à la création, la
diffusion des
répertoires de la
musique symphonique
et lyrique existent
dans certaines régions
mais pas dans d’autres
(Centre, Limousin,
Auvergne, Champagne,
Bourgogne, Franche
Comté, Corse, Poitou
Charentes). Ainsi, 30%
du territoire et 17% des
habitants n’ont pas
dans leur région
d’ensembles de service
public dont la mission
est d’allier excellence
artistique et action culturelle.
Les maisons d’opéras sont encore moins
nombreuses puisque seulement une
quinzaine de villes françaises en hébergent.     
Force est de constater que beaucoup de

collectivités n’ont pas cherché à poursuivre
la démarche d’aménagement du territoire
portée historiquement par l’Etat avec le plan
Landowski du début des années 70. 
Parmi ces ensembles, nombreux sont ceux

qui bénéficient de
différents labels
nationaux. On compte
11 orchestres nationaux
en région depuis que les
ensembles de Bretagne,
de Picardie et
d’Auvergne ont rejoint
le club des «orchestres
nationaux en région». 
En tout, 5 maisons
bénéficient du label
«opéra national en
région», notamment
parce qu’ils disposent
d’un orchestre, d’un
chœur et d’un ballet
permanents en leur
sein ou en association.
Le tout nouveau label
intitulé «théâtre lyrique
d’intérêt national» créé
en 2017 concerne en
tout 3 établissements
sur des critères
tellement souples qu’ils
permettent à des
théâtres ne disposant

pas même pas d’un cadre de chœur
permanent d’être reconnu par l’Etat. En
quelque sorte la reconnaissance d’un service
public qui n’a pas les moyens de ses missions
auprès des publics. 



Recrutement

- Le concours est le mode de recrutement dans
tous les ensembles. Les jurys de concours sont la
plupart du temps paritaires.
- Aucun diplôme n’est requis pour accéder à un
poste d’interprète dans un ensemble, mais aucun
diplôme ne garantit ni ne facilite l’obtention d’un
poste.
- Il n’existe aucun recrutement national, et
l’obtention d’un poste dans un ensemble ne
donne aucun droit à être muté dans un autre. 

Les ensembles permanents

Deux statuts fondamentalement
différents pour les artistes
permanents 

Pour les ensembles dont le personnel relève
du salariat de droit privé, au sein desquels
c’est très majoritairement la Convention
Collective Nationale des Entreprises
Artistiques et Culturelles (CCNEAC) qui
s’applique, 14 orchestres sont gérés par une
association de loi 1901, 2 par des
Etablissements Publics de Coopération
Culturelle, 1 sous la forme de SCOP et 4 par
des Etablissements Publics. 
Pour les 10 ensembles dont le personnel
relève de la fonction publique territoriale, les
artistes ont le statut d’agents contractuels et
sont recrutés sous des CDD à reconduction
exprès pendant 6 ans suivis d’un éventuel CDI
de droit public. 8 orchestres sont des régies,
2 des syndicats mixtes. 

Population 

Environ 2 200 musiciens et musiciennes
permanents travaillent dans 33 ensembles
permanents avec nomenclatures de 12 à 130
interprètes. Ce décompte n’inclut pas les
orchestres permanents attachés aux corps
d’armée, à la Police ou autres.
Par ailleurs, le recrutement de musiciens
remplaçants ou surnuméraires concerne plus de
4 000 musiciens par an pour les seuls orchestres
adhérents de l’Association française des
orchestres.
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Les ensembles spécialisés 
Le développement ces dernières décennies d’ensembles
spécialisés dans l’interprétation notamment de musique
ancienne est un phénomène qui a modifié le paysage
musical français et a généré une filière d’emploi non
négligeable.
La FEVIS (Fédération des Ensembles Vocaux et
instrumentaux Spécialisés) compte plus de 150 structures
musicales allant des quatuors à cordes aux orchestres
symphoniques.
(lire par ailleurs page 10)

Financements 

- En moyenne, 20% de recettes propres 
- En moyenne, 20% d’aides de l’Etat 
- Soit 60% à la charge des collectivités
territoriales 



Missions de service public 

De 150 à 200 concerts par an sur des territoires
diversifiés 

Des concerts éducatifs ou avec des tarifs
réservés aux étudiants par exemple 

Des interventions en milieu scolaire et auprès des
publics dits empêchés avec souvent des projets
originaux et ambitieux 

Les ensembles permanents

Salaires moyens toutes primes
incluses 

3 300 € mensuels brut en début de carrière
pour un tuttiste 
4 250 € en fin de carrière 
3 900 € à 4 800 € pour un soliste 
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Des publics diversifiés 

Une étude de l’Association Française des
orchestres montre que les 32 orchestres
permanents interrogés ont interprété sur une seule
saison plus de 3 000 œuvres différentes, dont
105 créations. Le financement et les missions de
service public sont les garants de cette diversité de
répertoire qui ne pourrait être envisageable avec
des orchestres soumis à un modèle économique
concurrentiel.
De même, les spectateurs issus principalement des
régions urbaines ont 54 ans en moyenne mais 20%
ont moins de 30 ans. L’étude dit aussi que près de
45 % des spectateurs n’ont pas fait de musique et
n’étaient pas habitués à venir aux concerts dans
leur enfance. Les efforts faits pour maintenir une
offre tarifaire abordable permettent  que la
composition du public soit issue pour moitié des
professions intermédiaires, d’ouvriers, d’employés,
et pour l’autre moitié de cadres. L’ancrage territorial
et la permanence de l’emploi favorisent les actions
de plus en plus nombreuses, personnalisées
répondant aux besoins des territoires et envers
tous les publics. 

Minimas de la convention collective 

2 976 € brut pour un tuttiste 
3 086 € pour un soliste 
101 € pour un service de 3 heures indivisible pour
les artistes au cachet 

Vrais-faux ensembles permanents 

Certains ensembles se présentent comme
permanents (avec des nomenclatures stables)
alors que les artistes qui les composent ne le
sont pas. 
Bien qu’on y entre après un concours et qu’on
y ait sa chaise à l’année, aucun des artistes ne
bénéficie d’un CDI. Cette situation semble de
plus en plus mise en cause par des
jurisprudences récentes : les juges ont
prononcé la requalification des CDD en CDI, le
dernier exemple en date concerne un choriste
de l’opéra de Saint-Etienne. 
Les revenus que tirent les artistes de ces
emplois étant faibles, nombreux sont ceux qui
les complètent grâce à l’enseignement ou
surtout – et cette part va croissante - grâce au
régime d’assurance chômage des
intermittents. Cette situation scandaleuse
aboutit à ce que certaines collectivités se
paient à bon compte un ensemble ou un opéra
en comptant sur une caisse sociale pour
arrondir les fins de mois. Parallèlement, les
artistes ne bénéficient d’aucune garantie
d’emploi ni d’aucune progression de salaire. 

Temps de travail 

La nécessité de préparer les oeuvres en amont,
d’entretenir son niveau instrumental sont
incontournables. 
Chaque musicien y consacre environ 20% de son
temps plein de 35 heures.
L’addition de la durée des services de répétition et
de représentation constituent les 80 % restants.
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Combien d’intermittents du spectacle ? 

Sur la base des chiffres de 2018, 274 000 ar-
tistes et techniciens du spectacle vivant ou
enregistré ont effectué 110 millions d’heures
de travail en CDD et perçu 2,4 Milliards d’eu-
ros de salaire. 

MOINS D’UN COTISANT SUR DEUX EST INDEMNISé

En effet, seules 127 321 personnes ont été indemnisées
au moins une journée au cours de l’année. 

Il faut noter que 27% des cotisants travaillent
24 heures ou moins dans le spectacle au cours de
l’année. A l’opposé, 2,7% des salariés travaillaient plus
de 1 440 heures. La moitié de la masse salariale
(49,0%) correspond aux 19,0% de salariés travaillant
entre 720 et 1 439 heures au cours de l’année. La
lecture des chiffres publiés ici doit donc se faire en
tenant compte des fortes inégalités qui existent à
l’intérieur de nos métiers. 

60% DES COTISANTS (166 000) SONT DES ARTISTES 

PARMI EUX, 45% DES ARTISTES (74 000) RELEVENT
DES ARTS DE LA MUSIQUE ET DU CHANT 

Les artistes ont généré une masse salariale de
374 millions d’euros, 22 524 000 heures travaillées sur
1 191 000 contrats. Chaque artiste travaille en moyenne
276 h contre 591 pour les techniciens. 

L’emploi déclaré
par le biais du GUSO
Le GUSO a 20 ans. Destiné à simplifier le
paiement des cotisations sociales pour des
employeurs dont le spectacle vivant n’est pas
l’activité principale, il confirme son importance
à la lecture d’un document du Pôle Emploi sur
l’année 2018.

80 500 employeurs 
Dont : 
43% associatifs 
26% particuliers 
20% du secteur marchand 
11% de droit public 

149 Millions d’€ de salaires 
617 000 contrats de travail 
Dont 502 000 d’une seule journée 
72 000 artistes ou techniciens 
70% des salariés sont des artistes de la
musique et du chant 
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Combien d’intermittents du spectacle ? 

GIP CAFES-CULTURES
Avec plus de 15 000 cachets d’artistes
financés par an le GIP Cafés-Cultures devient
un acteur important de la vie musicale en
France. 

Né il y a 5 ans du double souci d’éradiquer le
travail au noir dans les bars et de sortir ces
lieux de problèmes économiques
inextricables, le dispositif d’aide à l’emploi
artistique dans les bars se généralise sur le
territoire, grâce à l’intervention financière de
l’Etat depuis 2 ans et par un flot d’adhésions
de la part des régions, départements et villes
partout en France. 

35 collectivités adhérentes,
dont 8 régions 

Depuis 2015 :

41 601 salaires aidés

1466 établissements
bénéficiaires 

2,7 millions d’€ de salaires
aidés 

Salaire minimum pour être
aidé : 104,48€ brut 

51% DES INTERMITTENTS INDEMNISéS SONT DES
ARTISTES (62 500 DONT 24 000 FEMMES) 

Le montant moyen journalier de leur indemnisation
s’établit à 53,4 €, soit 6,3 € de moins que les techniciens
indemnisés par l’annexe 8. Un artiste sur deux ouvre
des droits avec moins de 600h.

22 000 ARTISTES MUSIQUE ET DU CHANT INDEMNISéS     

On comptait 57 000 artistes indemnisés en 2018 dont
environ 22 000 artistes de la musique et du chant qui
ont une moyenne d’âge de 43 ans avec une indemnité
journalière moyenne de 52,50 €. Le nombre
d’indemnisés a augmenté de 7% dans la seule
annexe 10 en 2018 ou il y a eu 5 165 nouveaux entrants.
Un artiste sur deux ouvre des droits avec moins de
600h.

Cette population comporte peu de jeunes : les moins de
25 ans représentent 4% des indemnisés contre 12%
pour le régime général. Les plus de 50 ans sont
également moins représentés dans les annexes 8 et
10 : la part des plus de 50 ans y est de 22% (contre 28%
dans le régime général). La population relevant de ces
annexes réside principalement dans la région Île-de-
France (43%). Cette part est toutefois en baisse par
rapport à l’année précédente (45% en 2017). Cette
concentration est plus forte pour les allocataires de
l’annexe 8 qui sont 51% à habiter en Île-de-France
(contre 36% des allocataires de l’annexe 10).

DES SALAIRES ET DES INDEMNITéS CHOMAGE EN
BAISSE 

Le salaire moyen d’un artiste de la musique et du chant
actualisant ses revenus sur le site de Pôle Emploi est
de 10 349 € bruts qui est plus faible que le chiffre de
2014 de 10 498 (10 588 en 2016). L’indemnisation
moyenne des artistes de la musique et du chant est de
11 903 €, chiffre en constante baisse depuis au moins
2014 (12 233). 
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DEFINITION MINISTERIELLE : Les musiques actuelles caractérisent et regroupent les différents styles
musicaux de la fin du XXe siècle et du début du XXIe siècle. Elles regroupent quatre grandes familles
musicales, à savoir la chanson, le jazz, les musiques amplifiées et la musique traditionnelle.

En 2017, les statistiques du Centre National de la
Chanson, des Variétés et du Jazz (CNV) montrent que
65 420 représentations de variétés et de musiques
actuelles payantes ont été organisées par 4 262
entreprises déclarantes. Le nombre de spectateurs est
en moyenne de 439.

Alors qu’il est habituel de présenter ce secteur comme
dominé par l’industrie, la donnée la plus intéressante
est sans doute que 61% des représentations (soit
39 600) comptent moins de 200 entrées et qu’elles
génèrent tout juste 5% des recettes du secteur. C’est
dire à quel point nous travaillons majoritairement dans
de petits lieux et surtout dans des situations

économiquement précaires. D’autant plus qu’il faudrait
ajouter tous les concerts gratuits en emploi direct qui
ne sont pas comptabilisés par le CNV et qui
augmentent le nombre des représentations dans de
petits lieux. C’est le cas des cafés-cultures par
exemple, qui ont adressé environ 9 000 demandes
d’aides au GIP Cafés-Cultures en 2017. A l’opposé, 3%
des représentations se jouent dans des salles de plus
de 3 000 personnes et génèrent 51% des recettes, soit
tout de même 474 millions d’euros hors taxes. 

Fort logiquement on retrouve aussi ces disparités dans
le type de structures qui diffusent nos spectacles. Les
associations et les structures publiques sont à l’origine
de 42% des représentations mais perçoivent
seulement 22% des recettes. A l’opposé, les structures
commerciales cumulent 77% de la billetterie pour
seulement 57% des représentations. Au niveau social,
on compte autant d’entreprises disant relever du
champ du Spectacle Vivant Privé que d’entreprises
subventionnées ou de droit public. 

Ce contraste n’est pas seulement économique. Si les
trois seules catégories de la chanson, du Pop-Rock et
du Jazz-Blues font l’objet d’un nombre comparable de
représentations (autour de 8 000 par an), la dernière
de ces catégories génère 6 fois moins de recettes pour
3 fois moins de places vendues. 

Ces données sont lourdes de sens pour les artistes de
la musique qui pratiquent ces esthétiques. Même si,
d’un jour à l’autre, nous pouvons être employés dans
des contextes et par des employeurs fort différents,
nous voyons bien que la vie musicale de notre pays se
caractérise par le fait que les opportunités d’emploi se
trouvent avant tout dans de petits lieux à l’économie
souvent difficile. 

Prétendre préserver la diversité artistique ou
dynamiser la vie musicale dans le pays ne peut donc se
concevoir sans aider tous ces spectacles qui se
déroulent la plupart du temps sans financements
publics. 

Quid des musiques actuelles ?
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Après des années noires, le chiffre d’af-
faires du secteur de l’édition phonogra-
phique ne fait que de croitre depuis
plus de 3 ans grâce à la progression
spectaculaire des revenus du strea-
ming qui compense la baisse du «phy-
sique». Le phénomène de hausse
continue du nombre d’abonnés payants
aux services de streaming en est la
cause. 

Si les «Majors» concentrent la plus grande partie
des revenus, il faut noter qu’elles ne sont à
l’origine que de la moitié de l’emploi lié à la
production et que cette part est décroissante :
en 2017 elles étaient à l’origine de 59% de
l’emploi en CDDU, en 2018 ce n’était plus que
51%. Parallèlement, le nombre de petits labels
ne cesse de croître alors que le nombre
d’entreprises qui compte plus de 11 salariés est
stable.

Il ne faut donc pas confondre le chiffre d’affaires
qui reste très concentré et l’augmentation du
nombre de petits producteurs d’enregistrements
originaux. Les nombreux petits labels, souvent
très fragiles économiquement sont aussi
l’expression d’une diversité artistique précieuse. 

L’engagement du SNAM pour un fonds d’aide à
l’emploi artistique financé à parts égales par le
ministère de la culture et par les sommes non-
répartissables de l’accord «fonds de catalogue»
de la Convention Collective Nationale de l’Edition
phonographique porte ses fruits. 

Mis en place depuis 2017 sous l’intitulé Fonpeps-
Edition Phonographique, ce fonds qui finance les
cachets des artistes en fonction du nombre
d’interprètes présents sur les titres, permet aux
petits labels d’engager et de rémunérer
correctement les musiciens et les musiciennes.
Selon les chiffres dont nous disposons, plus de
250 productions ont déjà bénéficié de cette aide
et autant sont encore en attente de règlement
de leurs dossiers dont l’examen est en cours. 

Les Droits Voisins 
La Spedidam répartit de manière irrégulière, ce qui ne permet
pas d’établir facilement des statistiques. En moyenne, sur
2017 et 2018, 23M€ ont été versés aux artistes,
principalement au titre de la Copie Privée (13M€) et de la
Rémunération Equitable (9M€). Une très importante
répartition ayant été opérée en fin d’année 2019, les
moyennes vont bouger. Rappelons que la SPEDIDAM perçoit
environ 59M€ par an et que la loi prévoit qu’elle affecte une
part de cette somme aux aides versées par la division
culturelle. 

L’ADAMI regroupant des artistes de la musique et des artistes
dramatiques ou chorégraphiques en grand nombre, les
estimations pour notre seul secteur sont plus difficiles à
réaliser, d’autant plus qu’aucune statistique n’est établie sur
la profession des bénéficiaires. Sur les 58M€ répartis par
cette société on s’en tient à estimer que, compte tenu du
volume de la Copie Privée Sonore, et de la Rémunération
Equitable liée à la sonorisation notamment, une moitié au
moins de cette somme pourrait être versée aux artistes de la
musique. 

Par ailleurs, la Convention Collective Nationale de l’Edition
Phonographique a institué depuis 10 ans des rémunérations
proportionnelles à certaines recettes des producteurs
générant environ 350K€ de droits aux artistes dits «non-
principaux» chaque année. 

Nous n’avons aucune statistique nationale sur les revenus que
tirent les artistes principaux de leurs contrats d’exclusivité
avec les producteurs. Nous savons cependant que, dans ce
domaine-là comme dans d’autres, les riches et les bien-
portants s’en tirent mieux que les pauvres et les malades... 

Enfin, dans les ensembles permanents, les artistes perçoivent
généralement des rémunérations négociées dans le cadre
d’accords audiovisuels avec les employeurs. Nous n’avons pas
non plus de statistiques sur leurs montants. 
Après l’adoption dans la loi en 2016 de la Garantie de
Rémunération Minimale (pour les exploitations en streaming)
et l’adoption en 2019 de la Directive européenne sur la
rémunération «appropriée et proportionnelle» des artistes,
nous allons continuer à nous battre pour qu’à l’avenir ces
droits pour l’instant proclamés se transforment en
rémunérations pour toutes les catégories d’interprètes.

Et la musique enregistrée ?
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Qui sont les enseignants artistiques ? 

Ce secteur d’activité, borné aux disciplines musique et danse, génère lui aussi beaucoup de com-
mentaires de la part de nombreux acteurs du paysage. Notre perception syndicale de cette popu-
lation, à partir de chiffres établis par des organismes indépendants et qu’utilisent aussi les
autorités publiques, apportera une vision plus pragmatique, basée sur l’expérience vécue du ter-
rain. Cette approche, certes orientée, n’en est que plus concrète et descriptive d’une profession
souvent enviée et pourtant si exigeante.

Dans le secteur public, les enseignants artistiques
travaillent sous le régime de la fonction publique
territoriale. Ils sont environ 18 200 assistants
d’enseignement artistique, dont 58 % de titulaires, et
7 200 professeurs d’enseignement artistique dont 77 %
de titulaires. Le taux de contractuels est donc
important. Pour les assistants, c’est l’un des plus
élevés de la catégorie B, toutes filières confondues. Ce
phénomène existe depuis que le statut existe. La
pérennisation dans l’emploi reste un enjeu crucial pour
accéder à la carrière, au droit à la mutation, à une vision
pédagogique sur le long terme, dans le cadre d’une
équipe d’enseignants stable.

Contrairement au gouvernement, employeurs et
salariés s’accordent pour convenir que les assistants
n’assistent personne et que les fonctions des deux
cadres d’emploi sont quasi indifférenciées. La
distinction s’opère uniquement sur le niveau de
qualification. Ni le métier exercé, ni les responsabilités
ne changent. D’ailleurs, en général, dans une équipe
pédagogique cohérente, la distinction s’efface presque
totalement.

L’égalité femmes-hommes n’est pas encore
complètement avérée. Environ 44 % des professeurs
sont des professeuses et 53 % des assistants sont des
assistantes. Notre profession, à l’image de notre
société, est encore majoritairement masculine
lorsqu’on monte dans la hiérarchie.

Les assistants exercent souvent dans des communes,
ou leurs intercommunalités de moins de
20 000 habitants. Les assistants principaux se
retrouvent surtout dans les communes ou leurs EPCI
de plus de 10 000 habitants. Les professeurs sont
surtout employés dans les communes de plus de
50 000 habitants. On retrouve ici, à travers les strates
géographiques des collectivités locales, les trois
strates de rayonnement des conservatoires :
municipale et intercommunale (CRC - CRI),
départementale (CRD) et régionales (CRR).

Le temps de travail est souvent un sujet source
d’incompréhensions et de tensions. Les 16h et 20h
hebdomadaires sont enviées, tout autant que les
congés scolaires. C’est la partie visible de l’iceberg.
Derrière ces avantages se cachent des contraintes peu
visibles et pourtant nombreuses. La préparation, prise
au pied de la lettre, c’est-à-dire ne pas venir en cours
les mains dans les poches, est déjà une certaine
charge. Mais il faut tenir compte aussi d’un
entrainement instrumental indispensable, de diverses
recherches et arrangements de partitions, de prendre
soin de son instrument de musique, d’aménager son
logement en regard de son activité professionnelle, de
travailler souvent tardivement dans la journée avec un
décalage contraignant pour la vie familiale, de ne pas
pouvoir partir en congés quand on veut. Toutes ces
contraintes invisibles participent à une charge de
travail vraiment pesante.
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Qui sont les enseignants artistiques ? 

Dans l’emploi du temps : attention avec les
«Accessoires nécessaires aux obligations de service».
(notion différente des heures supp.)
Réunions, concertations, présence aux auditions, la
pratique collective, les évaluations, les répétitions, les
projets, les déplacements, le travail de préparation, les
portes ouvertes, les rencontres avec les parents… Les
réunions font partie intrinsèquement des missions.
(Surtout pour les 20 h temps plein).
Pour les CDD, ou contractuels employés dans la
fonction publique territoriale, les échelons sont à
l’appréciation des collectivités. Les agents non
contractuels peuvent rester longtemps (plusieurs
années) au même échelon, sans aucune considération
d’ancienneté.

Dans le secteur de l’animation socio culturelle, les
statistiques sont plus rares. Les enseignants exercent
soit en qualité de professeur, soit d’animateur
technicien. Ils sont le plus souvent touchés par la
précarité. Derrière des chiffres qui peuvent apparaître
stables, les professionnels n’arrivent pas souvent à se
projeter dans une carrière à long terme. Les
professeurs et animateurs musiciens représentent
plus de 30 % des effectifs, juste derrière les activités
liées à l’enfance, la jeunesse, la culture, le
développement social. 
Un salarié sur deux a plus d’un employeur. En effet, les
temps complets dans l’enseignement de la musique
sont vraiment rares. Même pour des disciplines aussi

populaires que le piano ou la guitare, seules les plus
grosses structures de grandes villes ou entreprises
proposeront de telles opportunités. Et même si le CDI
est majoritaire, le temps partiel obligé l’est aussi.

Pourtant ce sont ces professeurs qui expriment le plus
leur désir de stabilité et de conserver le même emploi
dans la même entreprise (56 %). Mais quand on
questionne sur la principale raison qui les ferait quitter
le secteur de l’animation, le faible niveau de
rémunération arrive très largement en tête, plus de 65
%, devant l’absence de carrière ou la lassitude.
L’argument répandu de croire que ce métier use ou lasse
est contredit par les chiffres. Les collègues, pour la
plupart consciencieux de bien faire leur métier, souffrent
de rémunérations jugées sous évaluées en regard de
leurs compétences et implications dans leur travail.

Plus de 90% des professionnels sont diplômés d’un CA,
DE ou DUMI ce qui dénote un recrutement très sélectif.
A ce niveau, l’image d’un service rendu dans le secteur
associatif qui serait de moins grande qualité que dans
le secteur public est fausse. Par contre les conditions
de mise en œuvre de ces compétences reconnues sont
souvent inférieures : moins de matériels de qualité,
moins de diversité d’offres, durée des cours moins
longues, locaux souvent inadaptés, etc. La frustration
générée est souvent exprimée par les collègues. Mais
les contraintes budgétaires d’une petite association
sont souvent directement reliées à sa survie !

Salaires des enseignants de la fonction publique territoriale

septembre 2018   * classe normale

pTEa : 16h de face à face pédagogique
ETEa : 20h de face à face pédagogique

Grille indiciaire Salaire net en euros Grille indiciaire Salaire net en euros
PTEA* (sans prime) ATEA (sans prime)

Echelon 1(début) 1688 Echelon 1 (début) 1311

Echelon 5 (milieu) 2266 Echelon 6(milieu) 1457

Echelon 9 (fin) 3089 Echelon 13 (fin) 1904
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Les enseignants des écoles de
musique associatives sont
majoritairement employés au titre
de Professeur (rarement sur le
niveau 1 d’animateur technicien).
A l’appréciation de chaque
association, les heures de réunions
sont normalement payées en
heures complémentaires et les
concerts peuvent être payés en
heures supplémentaires.  

Les points d’ancienneté doivent
augmenter tous les deux ans au
nombre de 4. S’il y a un changement
d’employeur, les points d’ancienneté
sont conservés.
Les points de mérite : Ils ne sont pas
automatiques tous les ans, ils ne
sont pas conservés si vous changez
d’employeur et l’employeur a 7 ans
pour distribuer 13 points à
l’enseignant.

Sources :
INSEE – SIASP (système d’information sur
les agents de la fonction publique)
Estimations des effectifs des bilans sociaux
- CNFPT
Observatoire emploi formation Ithaque
Rapport CSFPT 2018 enseignement
artistique

La mission dangereuse !
Le gouvernement souhaite encourager la négociation dans la fonction
publique. Ca tombe bien, la CGT aussi !

Hélas, la convergence s’arrête là !

Il veut donner une plus grande place aux accords collectifs en
réformant le dialogue social. La belle intention. Et donc, ce ne sont
pas moins que quatre ministères qui lancent une mission sur ce
thème. Qui va la rattraper ? Mme Marie-Odile ESCH, membre du
Conseil économique et social et… du syndicat CFDT.

Les délais sont hallucinants. La lettre de proposition date du
8 novembre et la date prévue de réception du travail pour fin
décembre ! Moins de deux mois : c’est une blague.

La description de la mission est une multiplication d’arguties
technocratiques, basée sur un vocabulaire administrativo-juridique
que seuls les initiés à la chose ministérielle peuvent décrypter. C’est
voulu.

Nous ne sommes pas dupes. Un loup se cache derrière l’écran de
fumée. A quelques mois des élections municipales, le gouvernement
agite le pompon aux élus locaux. En filigrane, la possibilité pour les
collectivités territoriales de négocier des normes locales. Et qui plus
est en comparaison avec le secteur privé.

Avec la loi scélérate du 6 août sur la transformation de la fonction
publique, la boucle est bouclée. Bientôt, la fonction publique n’aura
plus de raison d’être. Fragilisée jusqu’au point d’équilibre, il sera
tellement facile de la faire tomber. Comme avant elle France Télécom,
ou la Poste, ou EDF.

Salaire des enseignants dans le secteur associatif
au 1er janvier 2019, la valeur du point s’élève à 6,24 €. le point est réévalué tous les ans.

animateur technicien : 26 h de face à face pédagogique
professeur : 24h de face à face pédagogique

Animateur Technicien  Salaire net en euros Professeur Salaire net en euros
Niveau 1 (sans prime) Niveau 2 (sans prime)

coefficient 245 (début) 1193 coefficient 255 (début) 1241

coefficient 298 (milieu) 1450 environ coefficient 308 (milieu) 1499 environ

coefficient 338 (fin) 1645 environ coefficient 348 (fin) 1700 environ
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Qui n’a jamais entendu parler
d’Education Artistique et Culturelle ?

L’EAC est devenue la tarte à la crème des politiques culturelles. Mise à toutes les sauces, elle se
confond parfois avec l’Education Artistique Spécialisée (les conservatoires…), parfois avec les ac-
tions en direction des publics éloignés, parfois avec les politiques sociales (DEMOS est par exemple
un programme à mi-chemin entre le culturel et le social). Rétablissons ici quelques faits tangibles...

Depuis quelques années, l’EAC, l’éducation Artistique
et Culturelle agite les débats. Incontournable, servie «à
toutes les sauces», à l’origine elle fait partie d’un pack
de 4 parcours, mis en place par le Ministère de
l’éducation Nationale, en 2013.

Dès la maternelle, au fil de la scolarité, ils permettent
à l’élève de rencontrer des thèmes, de les suivre et de
les approfondir : citoyenneté, santé, orientation,
éducation Artistique et Culturelle (EAC).

L’éducation musicale ne représente qu’une partie du
Parcours d’Education Artistique et Culturelle (PEAC).
L’EAC doit permettre à tous les élèves :
•  de se constituer une culture personnelle riche et
cohérente tout au long des parcours scolaires ;
•  de développer et renforcer les pratiques artistiques ;
• la rencontre avec les artistes, les œuvres et la
fréquentation des lieux culturels.

Qui sont les Musiciens Intervenants 
en milieu scolaire ?

La plupart d’entre-eux sont les «Dumistes», titulaires
du Diplôme Universitaire des Musiciens Intervenants
DUMI, délivré par les Centres de Formation de
Musiciens Intervenants CFMI. Spécialisés dans une
discipline instrumentale, formés à l’accompagnement,
ils proposent des démarches pédagogiques
innovantes, et inventives grâce à leur connaissance de

la gestion des groupes. Ils suscitent le plaisir et les
moyens d’accéder à la musique pour tous les élèves. Ils
développent une approche artistique vocale et
instrumentale où les activités d’interprétation,
d’écoute et d’invention se conjuguent pour assurer, en
partenariat avec les enseignants des écoles, une
éducation musicale de qualité, en cohérence avec le
parcours d’éducation artistique et culturelle.

Combien sont-ils ?

5 à 6 000 musiciens intervenants exercent en France
sous différents statuts : titulaires de la fonction
publique rattachés aux conservatoires ou contractuels
ou auto-entrepreneurs. Ils subissent comme les autres
la dérèglementation sauvage imposée par de
nombreuses collectivités.

Combien gagnent-ils ?

Titulaires, leur salaire de départ s’élève à 1 311 € net par
mois environ, mais 48 % d’entre eux restent précaires.

Où travaillent-ils ?

Amenés à intervenir en milieu scolaire, en conservatoires, en
écoles de musique, en milieu hospitalier, dans le secteur de
la petite enfance, dans les lieux accueillant les personnes en
situation de handicap, dans les maisons de retraite... en
fonction de leurs missions définies par l’employeur, ils sont
en déplacement sur ces lieux différents et remplissent une
mission de service public dans le partage et l’échange de la
musique pour tous.
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Mobilité de l’enseignant artistique : le compte n’y est pas

C dans l’air du temps…

Novembre 2018, les gilets jaunes débarquent dans le
paysage du peuple français, asphyxiés par les dépenses
du quotidien, les taxes, la hausse du carburant et le gel
des salaires.

Combien de salariés-agents publics en France ont cru aux
promesses de la loi Sarkozy nous vantant les aides sur les
frais de mobilité des transports et d’hébergement pour
ceux qui acceptaient d’aller travailler loin de leur domicile,
acceptant l’éloignement des siens, le sacrifice d’une vie
de famille en pointillé ? Hélas sans doute beaucoup.
Pourtant, ces promesses n’ont débouché sur rien.

Les cadres d’emploi de l’enseignement artistique sont
eux aussi impactés. Et aucune mesure concrète n’a été
mise en œuvre par les employeurs locaux pour soulager
leurs dépenses lorsque le poste se trouve à plus de 150
km du domicile, d’autant plus que les contrats à temps
partiel (souvent imposés) se multiplient, engendrant
précarisation et déclassement du statut de la fonction
publique.

Il suffit de regarder sa feuille de paye pour s’apercevoir
qu’il n’est pas prévu d’indemnité de transport, ni
d’indemnité de résidence, hormis la région parisienne et
les grandes métropoles disposant une infrastructure de
transport collectif conséquente. De là un sentiment
cuisant d’injustice de la législation pour les autres cas
de figure.

C dans l’air du temps…

Il suffit de regarder son compte en banque en fin de mois
pour comptabiliser 200 ou 300 euros de frais de
déplacement mensuel, donc un énorme manque à
gagner, dépensés pour garder son emploi et pour un
salaire voisin du SMIC !

C dans l’air du temps…

Ces frais peuvent comprendre un abonnement SNCF, le
billet de train, l’hébergement d’une ou deux nuits à
l’auberge de jeunesse sans remboursement
compensatoire. Et pour celui qui doit utiliser sa voiture,
faute de transport collectif, imaginez donc un peu, avec

Nominations 
Commissions 

Professionnelles Consultatives
Réformées en 2018, ces CPC nouvelles moutures, sont chargées d’examiner
les projets de création, de révision ou de suppression de diplômes et titres à
finalité professionnelle et leurs référentiels. Les CA, DE, et autres DNSPM par
exemple, sont concernés.

Après remembrement, il n’existe désormais plus que onze CPC. Celle
regroupant les domaines «Arts, spectacles et médias» est instituée plus
particulièrement auprès du ministre de l’Education nationale. Ses membres
sont nommés pour une durée de cinq ans et exercent leurs missions à titre
gracieux. Seuls les frais de déplacements sont pris en charge par le ministère.

Pour la CGT, la fédération du spectacle a mandaté :

Titulaire : Marc PINKAS du SNAM-CGT, syndicat de Marseille et sa région
Suppléante : Michèle HERZBERG du SNJ-CGT, syndicat national des
journalistes



p.23snam.infos n° 72 - 4ème trimestre 2019 - L’Artiste Enseignant

Mobilité de l’enseignant artistique : le compte n’y est pas
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à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris

le prix du carburant, le gouffre dans le
budget familial. Car il n’est pas prévu
non plus de remboursement
kilométrique.

Pourtant, cet engagement de la loi
Sarkozy devait aussi soutenir l’effort
des salariés dans leur recherche
d’emploi. Mais, dans de telles
conditions, pourront-ils le conserver
longtemps ? Il est facile au président
Macron de «traverser la rue», pour
nous vanter les mérites de la
mobilité au travail, sans que lui non
plus, n’engage une politique sociale
à la hauteur.

C dans l’air du temps…

En 2020 comme en 2019, sur les
mobilisations, les salariés et gilets
jaunes étaient ensemble dans la rue
pour la préservation de nos retraites,
mais aussi pour que des mesures
législatives protègent notre pouvoir
d’achat.

Mais que s’est-il donc passé pour
que la mémoire de l’Etat souffre de
tant d’amnésie, tandis que des
femmes et des hommes ont basé
leur projet de vie sur ces promesses
tant attendues !

Les agents de la fonction
publique grands perdants 
de la réforme des retraites
Les fonctionnaires ne sont pas privilégiés, le montant moyen de leur
retraite est le même que celui des salariés du secteur privé, à qualification
égale. Rien ne justifie cette réforme démagogique à leur détriment.

Le calcul de la pension sur les 6 derniers mois est fondé sur la grille de
carrière linéaire des fonctionnaires. L’intégration des primes ne
compensera pas la sous-rémunération des premières années, parfois
sous le SMIC en catégorie C.

L’intégration des primes dans le calcul du montant de la retraite accroît
les inégalités entre les fonctionnaires faisant le même travail, au regard
de la diversité salariale propre aux employeurs publics locaux. Sur le
fondement de la libre administration des communes, le principe du soit
disant «à travail égal, retraite égale» n’est pas possible.

Les enseignants de l’Education nationale, tous en catégorie A, sont les
grands perdants avec un taux de prime le plus bas de la fonction publique.
Et les enseignants artistiques de la fonction publique territoriale,
majoritairement en catégorie B, ont des rémunérations plus basses
encore. Après des années de gel du point d’indice, la compensation
salariale envisagée par le gouvernement ne corrigera rien. Cette
promesse est un leurre visant à diviser les salariés.

La pension de réversion des fonctionnaires est aujourd’hui sans condition
d’âge et de plafond de ressources. La réforme veut introduire une
condition d’âge et un plafond de ressources, qui va largement léser les
veuves et veufs.



En 2014, le Directeur du Ballet de l'Opéra National de Lyon, Yorgos Loukos, a refusé le renouvellement du contrat d'une danseuse
qui venait d'avoir un enfant. Cette maternité était la cause de ce refus.

L’artiste s'en est immédiatement plaint auprès de la direction de l'établissement et de la municipalité qui en assure la tutelle.
Malgré notre intervention syndicale en parallèle, l'Opéra a entériné la décision de M. Loukos.

En novembre 2017, celui-ci a été jugé pour cet acte et déclaré coupable de discrimination par le Tribunal Correctionnel de Lyon.
Cette condamnation a été confirmée par la Cour d'Appel de Lyon le 11 décembre dernier. Le fait que M. Loukos ne lui avait jamais
fait la moindre remarque sur ses capacités professionnelles avant son congé maternité et que de nombreux artistes du ballet ont
témoigné de la plénitude de sa maitrise de la danse ont été déterminants.

Précisons d'abord que la Direction de l'Opéra et la Ville de Lyon ne se sont jamais rapprochées de la victime pour l'indemniser du
préjudice qu'a constitué cette injustice et la fin prématurée de sa carrière de danseuse de ballet à 34 ans.

Mais la dureté qui prévaut à l'égard de la victime disparait dès qu'il s'agit des rapports de l'opéra avec le coupable.

Jamais la Direction de l'Opéra de Lyon et la Ville n'ont engagé la moindre enquête ni procédure interne. Elles n'ont donc pas
prononcé la moindre sanction disciplinaire à l'égard de M. Loukos. Il est donc toujours en poste.

Imagine-t-on qu'un autre salarié de l'opéra puisse commettre un délit pénal d'une telle gravité à l'intérieur de l'entreprise et ne
pas être sanctionné pour cela ? C'est pourtant ce qui se passe pour M. Loukos et cela laisse penser qu'un délit à caractère sexiste
est moins grave qu'un autre, que discriminer un salarié lorsqu'on est un cadre fait partie des écarts autorisés.

Mais le scandale ne s'arrête pas là.

L'Opéra de Lyon bénéficie du label «National» attribué par le ministre de la culture. Or, ni les services de la Direction Générale à la
Création Artistique, ni le ministre lui-même, Franck Riester, qui courent les estrades depuis des mois pour affirmer leur
détermination à lutter contre le fléau du sexisme dans le monde du spectacle, n'ont dit le moindre mot sur le sujet. On pourrait
donc maintenir en place un cadre condamné pour discrimination dans une structure labellisée et ne faire l'objet d'aucune critique
de la part du ministère.

En outre, l'Opéra de Lyon est membre de deux organisations qui se sont illustrées ces dernières années par des engagements
solennels en matière d'égalité. Ainsi, dans une «Charte pour l'Egalité» adoptée en 2018, le syndicat professionnel Forces Musicales
a affirmé que «lutter contre les violences sexistes et les discriminations reste une priorité». Plus récemment l'association «Réunion
des Opéras de France», la ROF, a adopté aussi sa «Charte éthique» dans laquelle «l'égalité de traitement entre tous les salariés»
et «lutter contre les discriminations» figurent en bonne place. Curieusement, aucun responsable de ces organisations, aucune
personnalité du monde lyrique ou chorégraphique appartenant à ces fervents défenseurs de l'égalité n'a encore jugé bon de
prendre sa plume pour dénoncer ce qui se passe à Lyon.

En fait, la situation lyonnaise n'est pas le seul exemple où une Direction relativise les signalements qui lui sont faits par les artistes
ou leurs organisations syndicales. Faire ouvrir une enquête au sujet des pratiques d'un cadre est toujours un combat. Obtenir un
signalement au Procureur de la République de la part de l'administration d'un opéra reste exceptionnel. Et on constate qu'il n'y a,
à ce jour, jamais eu de sanction prise nulle part.  

Nous exigeons du ministre de la culture Franck Riester, du maire de Lyon Gérard Collomb et de la direction de l'Opéra National de
Lyon :

- l'ouverture immédiate d'une procédure disciplinaire à l'encontre du directeur du ballet de l'opéra de Lyon et l'adoption d'une
sanction à la hauteur de la gravité des actes commis ;

- l'indemnisation complète et spontanée de la victime par son ex-employeur

Cela devra s'accompagner de l'engagement public de la part du Ministre de la Culture, de la Réunion des Opéras de France (ROF)
et des Forces Musicales d'ouvrir systématiquement des enquêtes internes lorsque des signalements de discriminations, de
violences sexistes ou sexuelles sont réalisés par des victimes ou des représentants syndicaux. Enquêtes qui, lorsqu’elles
révèleront des actes répréhensibles, devront aboutir à des procédures et des sanctions disciplinaires envers les personnes mises
en cause.

Communiqué Impunité à l’Opéra
National de Lyon 20 janvier 2020

Omerta au ministère de la culture, à la Réunion
des Opéras de France et aux Forces Musicales


